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NEZZAR MET AU DÉFI CHADLI

Il n’y a pas eu de coup d’Etat en janvier 92

Nawal Imès - Alger (Le
Soir) - En répliquant à l’an-
cien chef de l’Etat, le géné-
ral major atteste en effet
que «seize années se sont
écoulées depuis le départ
de Chadli, sans que celui-ci
daigne jamais infirmer les
allégations selon lesquelles
il aurait été poussé vers la
porte de sortie par les mili-
taires», expliquant que «ce
silence complice est la
brèche à travers laquelle les
partisans du «qui-tue-qui ?»
se sont engouffrés pour
semer le doute dans l’esprit
des Algériens et porter le
discrédit sur l’institution mili-
taire occupée à combattre
l’hydre terroriste», et de
s’interroger «pourquoi avoir

attendu si longtemps pour
donner la véritable version
des faits ? Lui qui répète
sans cesse vouer estime et
respect à l’institution dont il
est issu. Après le premier
tour des élections rempor-
tées par ce même FIS, il
préféra se retirer, laissant le
soin à l’armée de faire face
aux périls». 

Des propos loin d’être
anodins, surtout lorsque l’on
sait que la thèse du coup
d’Etat a servi d’alibi aux
adeptes du «qui-tue-qui ?»
et à tous ceux qui, durant la
décennie noire, ont déve-
loppé des thèses qui ont
porté atteinte à l’institution
militaire. 

Au-delà du règlement de
comptes entre deux

hommes qui se sont
connus, côtoyés et qui doi-
vent certainement savoir
beaucoup de choses l’un
sur l’autre, c’est l’écriture
d’un pan de l’histoire qui est
au cœur de ce déballage.

L’Algérien est réduit à ne
connaître leur histoire que

par bribes et pas toujours
dans les conditions idéales. 

C’est à l’occasion
d’échanges souvent peu
révérencieux que ceux qui
ont eu à gérer les affaires
du pays lèvent le voile sur
ce qui s’est réellement
passé. L’épisode  Chadli-

Nezzar est révélateur et
pose sérieusement le pro-
blème de l’écriture de l’his-
toire récente de l’Algérie. 

En sortant de son silen-
ce, Chadli, qui s’est muré
dans le silence depuis son
«départ», a été avare en
détails sur les circonstances

de son départ. Beaucoup de
choses ont été dites sur ce
qui s’était réellement passé
un certain 11 janvier 1992
mais le consensus autour
de la thèse du départ forcé
a été le plus usité. 

Chadli répondra-t-il à
Nezzar ? Donnera-t-il sa
version des faits ?
Réussira-t-il à réhabiliter,
même après  seize années
de retard, une institution
malmenée par plus d’une
décennie de terrorisme et
qui a vu le rôle de l’armée
sérieusement remis en
cause. En gardant le silence
sur un événement aussi
important que son départ,
Chadli maintient un «sus-
pense» que la déclaration
de Nezzar vient de rompre.
Mais les Algériens en sau-
ront-ils plus ?  L’ancien
chef de l’Etat, qui s’est sou-
vent senti diffamé, calom-
nié, a mis longtemps avant
de parler. Attendra-t-il aussi
longtemps pour répliquer à
Nezzar ? Wait and see…     

N. I.

Dans sa réponse à Chadli Bendjedid, Khaled
Nezzar a mis fin à un scénario validé et approu-
vé par tous jusque-là.  Seize années après le
départ de Bendjedid, la thèse du coup d’Etat est
démentie par un acteur et pas des moindres.
Nezzar remet en cause cette version. Une mise
au point historique passée totalement inaperçue
et pourtant elle est de taille.

L’AMBASSADEUR DE FRANCE

Les entreprises françaises doivent
«s'investir durablement» en Algérie

A l’occasion d’une jour-
née d’information, organi-
sée avant-hier par le Medef
- international (patronat),
l’ambassadeur de France
en Algérie, Xavier
Driencourt, a indiqué que
sa présence à Paris vise «à
faire en sorte que les pers-
pectives de coopération et
de partenariat s'améliorent
encore davantage». «Je
suis venu rencontrer les

chefs d'entreprises pour
leur dire de s'installer dura-
blement en Algérie», a
déclaré l’ambassadeur qui
a estimé que «l’Algérie
d’aujourd’hui est un pays
dynamique et actif. Ce n’est
plus l’image du pays d’il y a
quelques années». C’est la
raison pour laquelle, selon
Xavier Driencourt, «les
entreprises françaises doi-
vent s’investir durablement

en Algérie». Voire, «d'être
performantes, s'installer
durablement en partenariat
avec des entreprises algé-
riennes et ne pas se
contenter de vivre sur l'ac-
quis mais de continuer à
travailler», dira l’ambassa-
deur à l’adresse des
patrons français. 

Selon l’agence de pres-
se APS, le diplomate fran-
çais a indiqué que les chefs
d’entreprises se sont inté-
ressés, lors de cette ren-
contre, à la législation algé-
rienne, aux changements
réglementaires intervenus
l’été dernier à la situation

sécuritaire «qui s’est
d’ailleurs nettement amélio-
rée». En soulignant que
«c’est à nous d'apporter les
informations attendues et
les rassurer pour expliquer
que l'Algérie représente
beaucoup d'avantages, car
il y a la proximité géogra-
phique, les facilités linguis-
tiques, il y a une commu-
nauté algérienne en France
très importante, il y a les
binationaux qui jouent un
rôle dynamique dans l'im-
plantation d'entreprises en
Algérie». Pour l’hôte du
conseil des chefs d’entre-
prises France - Algérie du

Medef, «il est nécessaire
d'utiliser tous ces atouts au
profit de nos entreprises».
Cette journée d'information
a été animée par l'ambas-
sadeur et le chef de la mis-
sion économique française
à Alger.

De nombreux sujets ont
été abordés comme la
situation économique en
Algérie, les réformes en
cours, les succès des
entreprises françaises et
les difficultés qu'elles ren-
contrent. 

Selon le Medef, avec
16% des parts de marché,
la France reste le premier

fournisseur du marché
national. Les exportations
françaises se sont élevées
à 4,5 milliards d'euros en
2007. La France a conser-
vé sa place de leader en
matière d'investissements
hors hydrocarbures, et cela,
relève-t-on, malgré la
concurrence croissante de
pays tels que la Chine ou la
Turquie. 

Ainsi, plus de 250 entre-
prises françaises sont
implantées en Algérie. Elles
emploient près de 22 000
personnes, indique-t-on de
même source. 

C. B. / APS

Même si la France conserve sa place de lea-
der en matière d’investissements hors hydro-
carbures, «les  entreprises françaises doivent
«s'investir durablement» et «ne pas se conten-
ter de l’acquis», selon l’ambassadeur de France
à Alger, Xavier Driencourt. 

EN ALGÉRIE, ELLE EST ESTIMÉE À ENVIRON 25,6 MILLIARDS DE MÈTRES CUBES EN 2007

La demande en gaz naturel
va doubler à l’horizon 2017

Lyès Menacer - Alger
(Le Soir) - La demande en
gaz atteindra d’ici 2017 le

niveau de 55, 157 milliards
de mètres cubes, selon les
prévisions de la GRTG, une

filiale du groupe Sonelgaz
qui s’occupe du transport et
de la distribution du gaz. La
consommation du gaz
connaîtra une progression
annuelle de l’ordre de
presque 8%. La croissance
annuelle de la consomma-
tion chez les industriels
reliés au réseau de
Sonatrach est estimée à
11,4%, durant cette même
période.

La mise en service de
nombreux projets dans les
secteurs de la pétrochimie
justifie cette évolution de la
demande. A noter que 50%

de la demande exprimée
provient des industriels
reliés aux réseaux de
Sonatrach et de la GRTG. 

Les centrales élec-
triques consomment, quant
à elles, 34% du gaz distri-
bué. Les 18% restants sont
destinés à la consommation
publique. 

Concernant l’année
2008, la distribution
publique a été de 4,93 mil-
liards de mètres cubes,
enregistrant une évolution
de plus de 2,1%. Les clients
industriels desservis par
Sonatrach et la GRTG ont

consommé environ 10,63
milliards de mètres cubes,
soit une évolution, respecti-
vement d’environ 9,3 et
8,1%.  

Les 11,8 milliards de
mètres cubes restants ont
été utilisés par les centrales
électriques, qui ont enregis-
tré une progression de plus
de 8,3% durant cette année
2008. 

Les chiffres avancés par
la sonelgaz pourraient être
revus à la hausse durant
les dix prochaines années
dans le cas où de grands
pôles industriels feront leur

apparition à travers l’en-
semble du territoire natio-
nal. 

L’on peut citer, notam-
ment, le lancement des pro-
jets de Bellara par le géant
indien de la sidérurgie
Arcelor Mittal, le pôle des
engrais phosphatés
Bouchegouf-Guelma. 

Dans ce cas, la deman-
de globale atteindrait 67,1
milliards de m3, soit une
évolution de 13,4% entre
2007 et 2012 et de 7%
entre 2012 et 2017, précise
encore Sonelgaz.

L. M.

La consommation du gaz naturel a atteint en
2008 le niveau de 27,4 milliards de mètres
cubes, soit une évolution de l’ordre de 7,4% par
rapport à l’année précédente, a indiqué la
Société nationale du gaz et de l’électricité,
Sonelgaz SPA, dans sa lettre d’information. 

Rectificatif
Dans l’édition de dimanche 7 décembre, en page 5,

une malencontreuse erreur nous a fait attribuer des pro-
pos à Me Bouchachi alors qu’ils sont de Me Benissad.
Toutes nos excuses aux concernés
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